
 
PROCES VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL – LORIOL SUR DROME 
Séance du 7 avril 2025 

 
I.VERIFICATION DU QUORUM 
 
Monsieur le maire, Président de séance, fait l’appel des présents et lit les différentes 
procurations. Le Maire atteste que le quorum est atteint. 
 
Etaient présents par ordre alphabétique les conseillers municipaux suivants :  
Claude AURIAS, Arnaud BERTRAND, Françoise BRUN, Jean-Louis CAMPART, Katia 
CHANAL, Charles CHAPUIS, Ghislain COURTIAL, Marion DAVID , Michel DESSENNE, 
Marie-José GAUCHER, Camille GREMAUD, Catherine JACQUOT (jusqu’à la délib 57 ), Pierre 
MAIA, Samuel MARTINS, Jean-Marc PEYRET, Jérémy RIOU Marie-Louise SIX, Jennifer 
THEUREAU( arrivée à la délib 45) Sylvain VAILLANT, David VIGUIER, Emeline ZONTINI 
 
Excusés ayant donné pouvoir : Nicolas AUDEMARD, Sabine BRUN, Julie FLICK, Pierre 
LESPETS, Virginie LOZANO, Coraline MARIUSSE, Celine POURCHAILLE 
 
Absents :  
 
II.SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Charles CHAPUIS est nommé secrétaire de séance. 

III.ORDRE DU JOUR 
 

 
Approbation du procès-verbal du 
conseil municipal du 27/01/2025 

 Monsieur le Maire 

 

Approbation du procès-verbal du 
conseil municipal du 24/02/2025 
 

 Monsieur le Maire 

Délibération 
41- ADMINISTRATION - SUBVENTIONS 
AUX ASSOCIATIONS PATRIOTIQUES 

 Charles CHAPUIS 

Délibération 
42-ADMINISTRATION GENERALE – CCVD 
MODIFICATIONS STATUTAIRES 

 Monsieur le Maire 

Délibération 

43-ADMINISTRATION – ADHESION DE LA 
COMMUNE A L’ASSOCIATION « LES 
AMIS DE LA GENDARMERIE » 

 Charles CHAPUIS 

Délibération 

44-FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE 
– COMPTABILITÉ - FISCALITÉ DIRECTE 
LOCALE – TAUX COMMUNAUX 

 David VIGUIER 

Délibération 

45-FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE 
– COMPTABILITÉ - BUDGET PRINCIPAL 
DE LA COMMUNE – BUDGET PRIMITIF 
2025 
 

 David VIGUIER 

Délibération 

46-FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE 
– COMPTABILITÉ - BUDGET ANNEXE AS-
SAINISSEMENT – BUDGET PRIMITIF 2025 

 David VIGUIER 



Délibération 

47-FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE 
– COMPTABILITÉ - BUDGET ANNEXE BA-
TIMENT D’ACCUEIL – BUDGET PRIMITIF 
2025 
 

 David VIGUIER 

Délibération 

48-FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE 
– COMPTABILITÉ - BUDGET ANNEXE 
CINEMA – BUDGET PRIMITIF 2025 

 David VIGUIER 

Délibération 

49-FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE 
– COMPTABILITÉ - BUDGET ANNEXE LO-
TISSEMENT – BUDGET PRIMITIF 2025 

 David VIGUIER 

Délibération 

50-FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE 
– COMPTABILITÉ – BUDGET PRINCIPAL 
– REVISION ET MODIFICATION DES 
AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET 
CREDITS DE PAIEMENT  

 

 David VIGUIER 

Délibération 

51-RESSOURCES HUMAINES – ADHÉ-
SION A LA CONVENTION UNIQUE RELA-
TIVE AUX MISSIONS ET SERVICES FA-
CULTATIFS DU CENTRE DE GESTION DE 
LA FONCTION PUBLIQUE DE LA DRÔME 

 

   
Monsieur le maire 
 
 

Délibération 

52- AMENAGEMENT ET ECONOMIE – 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE GAULE 
LORIOLAISE 

 

    Marion DAVID 

Délibération 

53-SPORTS- SUBVENTIONS AUX ASSO-
CIATIONS SPORTIVES 

 
    Nicolas AUDEMARD 

Délibération 

54-AFFAIRES SCOLAIRES ET EXTRAS-
COLAIRES – SUBVENTIONS AUX ASSO-
CIATIONS EN LIEN AVEC LE SCOLAIRE 

  Jérémy RIOU 

    
    

Délibération 

55-AFFAIRES SCOLAIRES ET EXTRAS-
COLAIRES- CREDITS SCOLAIRES 2024 – 
ECOLES PUBLIQUES ET PRIVEE 

 

 Jérémy RIOU 

    

Délibération 

56- AMENAGEMENT ET ECONOMIE – IM-
MEUBLE MAISON DES ANCIENS :    BAIL 
A REHABILITATION AVEC SOLIHA 

 

 Monsieur le Maire 

    

Délibération 

57-CULTURE ET ANIMATIONS - SUBVEN-
TIONS AUX ASSOCIATIONS CULTU-
RELLES, LOISIRS ET AUTRES 

 

 Emeline ZONTINI 

Délibération 

58-AMENAGEMENT ET ECONOMIE – 
ELABORATION DU PLAN LOCAL D’UR-
BANISME INTERCOMMUNAL (PLUI) DE 
LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 
VAL DE DROME EN BIOVALLEE : AVIS 
DE LA COMMUNE SUR LE PROJET AR-
RETE  

 

 Marion DAVID 

    
    

 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
  

 

 



Mr le Maire annonce l’arrivée de Mr CAMPART Jean-Louis au sein du conseil  municipal 
 suite à la démission de Mr FALLIGAN Claude en tant que conseiller municipal et lui 
 souhaite la bienvenue et lui donne la parole afin de se présenter. 

Mr AURIAS informe l’assistance que Mr LESPETS Pierre a eu un grave accident de voiture 
 avec sa conjointe Emilie au sud de Loriol  et donc sera absent un petit moment et on va voir 
 aussi pour une opération solidarité car il est agriculteur et n’a pas de salarié et la saison des 
 cerises va démarrer. Dans cette accident , il y a 2 autres blessés dans le deuxième véhicule . 

IV. APPROBATION DU PROCES VERBAL DU CONSEIL DU 27 JANVIER ET DU 24 
 FEVRIER 2025 

Les procès-verbaux du conseil municipal sont adoptés à l’unanimité. 

 

V.DELIBERATIONS : 

Mr le Maire ajourne la délibération 40 qui concerne la représentation dans les commissions 
 et sera remis à l’ordre du jour du prochain conseil municipal pour être mis à jour suite à la 
 démission de Mr FALLIGAN et à l’arrivée de Mr CAMPART.  

41-ADMINISTRATION - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS PATRIOTIQUES 

Monsieur Charles CHAPUIS, Premier adjoint au maire, présente aux membres de l’assemblée 
communale les propositions des montants de subventions susceptibles d’être alloués aux 
associations patriotiques. 
 
 

NOM DE L’ASSOCIATION 2025 

ANT TRN SECTION DROME ARDECHE  300,00 € 

FNACA 300,00 € 

SNEMM MEDAILLES MILITAIRES SECT 1684E 150,00 € 

TOTAL 750,00 € 

 
Après avoir examiné chaque demande, après avoir délibéré, à l’unanimité le Conseil 
municipal : 
 

- DECIDE d’attribuer au titre de l’exercice budgétaire 2025, les subventions suivantes : 
 

 
 
 

NOM DE L’ASSOCIATION 2025 

ANT TRN SECTION DROME ARDECHE  300,00 € 

FNACA 300,00 € 

SNEMM MEDAILLES MILITAIRES SECT 1684E 150,00 € 

TOTAL 750,00 € 

 
 
Les dépenses correspondantes seront imputées au budget communal 2025 – Chapitre 65 – 
section dépenses de fonctionnement. 

 
 

 

42 - ADMINISTRATION GENERALE – CCVD MODIFICATIONS STATUTAIRES 
 



Monsieur le maire informe l’assemblée communale de la délibération prise par la Communauté 
de communes du Val de Drôme en Biovallée lors de sa séance du 29 janvier 2025 au cours de 
laquelle les membres du Conseil communautaire ont approuvé les modifications statutaires. 
Pour mémoire, le conseil municipal de Loriol avait approuvé par délibération n° 110 du 4 
septembre 2017 la dernière modification statutaire 

 
La présente modification des statuts de la CCVD vise à :  

- intégrer les différentes modifications intervenues depuis la dernière modification des 
statuts en 2017 (changement de siège et de nom) 
- modifier et/ou compléter la rédaction de certaines compétences obligatoires et 
supplémentaires 
- ajouter/ré-écrire des compétences 
 

Les dispositions sont relatées dans le document joint en annexe de la présente délibération. 
 
Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, chaque collectivité membre est 
appelée à se prononcer sur ces modifications statutaires (délibération de la CCVD jointe à la 
présente) . 
 
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

     . APPROUVE les propositions de modifications statutaires telles que figurant dans 
la délibération 16 / 29-01-25 / C de la Communauté de communes du Val de Drôme en 
Biovallée (délibération jointe) 
 
    .  MANDATE le Maire à notifier au Président de la CCVD la présente délibération 
 
 
    . AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et accomplir toutes 
mesures de nature à exécuter la présente délibération. 

 

 

43 -ADMINISTRATION – ADHESION DE LA COMMUNE A L’ASSOCIATION «  LES AMIS 
DE LA GENDARMERIE » 
 

Monsieur Charles CHAPUIS, 1er adjoint au maire, informe l’assemblée que l’association « Les 
amis de la gendarmerie » a contacté la Collectivité adhérer en tant que membre bienfaiteur.  

Cette association à pour vocation de mieux faire connaitre la Gendarmerie, pour la faire 
apprécier et la soutenir.  L’adhésion des collectivités locales est l’une de ses priorités, car elle 
répond renforcement des liens entre la Gendarmerie et les élus.  

 

Afin de soutenir, encourager et accompagner cette association dans ses missions, Monsieur 
Charles CHAPUIS propose l’adhésion de la commune de Loriol-sur-Drôme aux amis de la 
gendarmerie, en tant que membre bienfaiteur et à hauteur de 100 euros . 

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil municipal : 

 
. APPROUVE l’adhésion de la commune à l’Association « LES AMIS DE LA 
GENDARMERIE » ; 
 
. AUTORISE M. le Maire à signer toutes pièces nécessaires à cette adhésion. 



 
 

Mr le Maire informe des changements sur le budget car ils ont appris après la commission des 
finances la baisse des dotations de fonctionnement de l’état, on perd 31 000 €. 

On perd aussi la dotation de la taxe professionnelle don les recettes ont changé , on a du 
rééquilibrer 

44 -FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE – COMPTABILITÉ - FISCALITÉ DIRECTE 
LOCALE – TAUX COMMUNAUX 
 

M. David VIGUIER, Conseiller délégué aux moyens généraux rappelle que depuis la réforme de 
la fiscalité locale, qui a consacré la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales, le panier des recettes fiscales de la Ville est composé :  

- de la taxe foncière sur les propriétés bâties ;  
- de la taxe foncière sur les propriétés non bâties ; 
- et de la taxe d’habitation réduite aux résidences secondaires et aux autres locaux meublés 
non affectés à l’habitation principale.  
 

La présente délibération soumise à l’approbation du conseil municipal est relative au vote des 
taux des taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties ainsi que sur le taux de taxe 
d’habitation des résidences secondaires.  
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres de l’assemblée les orientations budgétaires présentées 
en date du 24 février 2025 (délibération N°32/24-02-2025). 
 
Les taux communaux d’imposition appliqués au cours de l’année 2024 étaient les suivants : 

− Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 33,55%  
− Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 60,92%  
− Taxe d’habitation sur les résidences secondaires (TH) : 11,92% 

 
Compte-tenu du produit fiscal attendu pour l’équilibre du budget communal, il est proposé à 
l’assemblée de reconduire en 2025 des taux identiques à ceux de l’année 2024. 
 
Vu l’avis de la commission des finances en date du 13 février et du 19 mars 2025 ; 
 
Les taux proposés pour 2025 pour la commune de Loriol-sur-Drôme sont les suivants : 
 
 
 

− TFPB : 33,55% 
− TFPNB : 60,92% 
− TH : 11,92% 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal par 23 pour et 5 abstentions (A. Bertrand, 
J.Theureau, G.Courtial ,M.Dessenne ,JL.Campart) 

 
 

- ACCEPTE la proposition présentée ; 
 

- DECIDE de fixer les taux de fiscalité 2025 comme suit : 
− Taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) : 33,55% 
− Taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFPNB) : 60,92% 
− Taxe d’habitation sur les résidences secondaires (TH) : 11,92% 

 
 



Mr le Maire informe qu’il ne veut pas augmenter la pression fiscale et  maintenir les taux  
communaux il y aura une augmentation  des recettes fiscales uniquement par rapport aux taux 
fixés par l’Etat et aussi l’augmentation de l’assiette fiscale . 

Arnaud BERTRAND explique qu’ils vont s’abstenir pour 2 raisons : 

- on n’a pas la révision de base et il n’y a pas de discussion en amont 

- de ne pas changer les taux depuis une dizaines d’années, une commune ne doit-elle pas 
revoir certaines choses ? et ne pas rester sur « on ne change rien » et néanmoins on n’a pas 
eu trop de débat technique la dessus et de se poser la question sur quels services on veut et 
est-ce qu’on veut maintenir le service au citoyen ,est-ce qu’on veut l’augmenter ou mettre un 
frein ? 

45 - FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE – COMPTABILITÉ - BUDGET PRINCIPAL DE 
LA COMMUNE – BUDGET PRIMITIF 202 

M. David VIGUIER, Conseiller délégué aux moyens généraux rappelle que le budget doit être 
adopté conformément aux dispositions des articles L.2312-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 

Le budget primitif principal 2025 fait suite au débat d’orientation budgétaire fondé sur le rapport 
d’orientations budgétaire qui s’est déroulé lors du conseil municipal du 24 février 2025.  

 
Dans le prolongement de ce débat, le budget principal primitif 2025 s’établit selon les modalités 
présentées ci-après : 

 

− le budget principal est construit à partir de la nomenclature comptable M57 ; 
 

− le budget principal s’équilibre en dépenses et en recettes, en fonctionnement et en 
investissement, conformément aux données présentées dans les maquettes budgé-
taires, ci-annexées ; 

 

− le budget principal est voté par chapitre ; 
 

− une partie des dépenses d'investissement est gérée dans le cadre d’autorisations de 
programme et de crédits de paiement. Pour mémoire : 

▪ les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dé-
penses qui peuvent être engagées pour l'exécution des investissements ; 

▪ les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pou-
vant être ordonnancées ou payées pendant l'année pour la couverture des 
engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme 
correspondantes ; 

▪ l'équilibre budgétaire de la section d'investissement de chaque budget s'ap-
précie en tenant compte des seuls crédits de paiement ;  

 

− le projet de budget a été présenté en commission des finances en date du 19 mars 
2025. 

 
Le budget primitif 2025 s’établit comme suit : 

 

 Dépenses Recettes 

Fonctionnement 8 564 090,00 € 8 564 090,00 € 

Investissement 4 504 030,00 € 4 504 030,00 € 

 
Le détail du budget primitif figure dans la maquette budgétaire ci-annexés. 
 
Conformément aux possibilités offertes par la nomenclature M57, il est proposé au Conseil 



municipal de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de 
chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel et dans une 
limite fixée à 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections. 
En cas d’utilisation de cette délégation, le Maire informera l’Assemblée délibérante de ces 
mouvements lors de la séance la plus proche. 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil par 23 pour et 5 abstentions (A. Bertrand, J.Theureau, 
G.Courtial ,M.Dessenne ,JL.Campart) 
 

 

− ADOPTE le budget primitif de l'exercice 2025 de la commune de Loriol-sur-Drôme, 
par chapitre, en section de fonctionnement et d'investissement proposé par Mon-
sieur le Maire ; 
 

− DONNE à Monsieur le Maire, en tant que de besoin, délégation pour effectuer à 
l'intérieur de ces chapitres, tant en section d'investissement qu'en section de fonc-
tionnement, tout virement de crédit qui s'avérerait nécessaire ; 
 

− AUTORISE Monsieur le Maire, à l'intérieur de chaque section du budget principal, 
tant en investissement qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à 
chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de 
la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 
 

− AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute décision et à signer tout acte néces-
saire à l'application de la présente délibération. 

 

 
Ghislain COURTIAL demande, par rapport à la loi des finances au sujet de la baisse du taux 
des indemnités journalières, certaines communes ont fait une délibération pour maintenir 
l’indemnisation à 100%, il se demande  si  l’utilisation des 10% pourrait  financer le 
remplacement des agents en arrêts maladie . 

Mr le Maire répond qu’effectivement à étudier. 

Arnaud BERTRAND demande si le camembert de la répartition des différents services est 
équivalent par rapport à une commune de strate équivalente, de situation équivalente, c’est 
cela qui est important. 

Ghislain COURTIAL revient sur le budget des affaires scolaires et demande si suite à la 
renégociation du contrat cantine, est-il prévu en septembre une augmentation des tarifs ? 

Claude AURIAS répond qu’il a été prévu une petite augmentation mais à l’heure d’aujourd’hui, 
on ne peut le dire car on n’a pas toutes les appels d’offres. 

Ghislain COURTIAL dit qu’il y a eu déjà une augmentation en janvier. 

Jérémy RIOU informe qu’il sollicitera une commission des affaires scolaires en novembre pour 
voir et discuter pour une augmentation en janvier 2026. A ce stade, il n’y aura pas de nouvelles 
augmentations au cours de l’année pour la cantine. 

Mr RIOU préfère que cela soit débattu en commission des affaires scolaires avec les parents 
d’élèves avant d’être débattu en conseil municipal. 

Arnaud BERTRAND rappelle que c’est important cette consultation mais l’avis et les 
remarques qui en ressortent lors de cette commission ne sont pas forcements entérinés 
ensuite par le conseil municipal qui est l’organe délibérant. 

Ghislain COURTIAL voudrait avoir des budgets avec le détail du 012 



 

46 - FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE – COMPTABILITÉ - BUDGET ANNEXE 
ASSAINISSEMENT – BUDGET PRIMITIF 2025  
 

M. David VIGUIER, Conseiller délégué aux moyens généraux rappelle que le budget doit être 
adopté conformément aux dispositions des articles L.2312-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 
 
Le budget annexe assainissement primitif 2025 fait suite au débat d’orientation budgétaire 
fondé sur le rapport d’orientations budgétaire qui s’est déroulé lors du conseil municipal du 24 
février 2025.  
 
Dans le prolongement de ce débat, le budget assainissement primitif 2025 s’établit selon les 
modalités présentées ci-après : 

 
- le budget est construit à partir de la nomenclature comptable M49 ; 
 
- le budget s’équilibre en dépenses et en recettes, en fonctionnement et en 
investissement, conformément aux données présentées dans les maquettes 
budgétaires, ci-annexées ; 
 
- le budget est voté par chapitre ; 
- le projet de budget a été présenté en commission des finances en date du 19 mars 
2025. 
 

Le budget annexe assainissement primitif 2025 s’établit comme suit : 
 
 
 

  Dépenses Recettes  

 Fonctionnement 561 654,00 €  561 654,00 €  

 Investissement 513 982,00 € 513 982,00 €  

     

 
Après en avoir délibéré, le Conseil par 23 pour et 5 abstentions (A. Bertrand, J.Theureau, 
G.Courtial ,M.Dessenne ,JL.Campart) 
 

 

− ADOPTE le budget annexe assainissement primitif de l'exercice 2025 de la 
commune de Loriol-sur-Drôme, par chapitre, en section d’exploitation et 
d'investissement proposé par Monsieur le Maire ; 
 

− AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute décision et à signer tout acte né-
cessaire à l'application de la présente délibération. 

 

47 -FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE – COMPTABILITÉ - BUDGET ANNEXE 
BATIMENT D’ACCUEIL – BUDGET PRIMITIF 2025 
 
M. David VIGUIER, Conseiller délégué aux moyens généraux rappelle que le budget doit être 
adopté conformément aux dispositions des articles L.2312-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 
 
Le budget annexe bâtiment d’accueil primitif 2025 fait suite au débat d’orientation budgétaire 
fondé sur le rapport d’orientations budgétaire qui s’est déroulé lors du conseil municipal du 24 
février 2025.  



 
Dans le prolongement de ce débat, le budget bâtiment d’accueil primitif 2025 s’établit selon 
les modalités présentées ci-après : 

 
- le budget est construit à partir de la nomenclature comptable M57 ; 
 
- le budget s’équilibre en dépenses et en recettes, en fonctionnement et en 
investissement, conformément aux données présentées dans les maquettes 
budgétaires, ci-annexées ; 
 
- le budget est voté par chapitre ; 
- le projet de budget a été présenté en commission des finances en date du 19 mars 
2025. 
 
 

Le budget annexe bâtiment d’accueil primitif 2025 s’établit comme suit : 
 
 

 Dépenses  Recettes 

Fonctionnement 129 923,00 € 129 923,00 € 

Investissement 96 311,00 € 96 311,00 € 

 
 
Le détail du budget primitif figure dans la maquette budgétaire ci-annexés. 
 
Conformément aux possibilités offertes par la nomenclature M57, il est proposé au 
Conseil municipal de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de 
personnel et dans une limite fixée à 7,5 % des dépenses réelles de chacune des 
sections. 
En cas d’utilisation de cette délégation, le Maire informera l’Assemblée délibérante de 
ces mouvements lors de la séance la plus proche. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil par 23 pour et 5 abstentions (A. Bertrand, J.Theureau, 
G.Courtial ,M.Dessenne ,JL.Campart) 

 
 

− ADOPTE le budget annexe bâtiment d’accueil primitif de l'exercice 2025 de la com-
mune de Loriol-sur-Drôme, par chapitre, en section de fonctionnement et d'investis-
sement proposé par Monsieur le Maire ; 
 

− DONNE à Monsieur le Maire, en tant que de besoin, délégation pour effectuer à 
l'intérieur de ces chapitres, tant en section d'investissement qu'en section de fonc-
tionnement, tout virement de crédit qui s'avérerait nécessaire ; 
 

− AUTORISE Monsieur le Maire, à l'intérieur de chaque section du budget principal, 
tant en investissement qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à 
chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de 
la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 
 

− AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute décision et à signer tout acte néces-
saire à l'application de la présente délibération. 

 

 



48 - FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE – COMPTABILITÉ - BUDGET ANNEXE 
CINEMA – BUDGET PRIMITIF 2025 
 

M. David VIGUIER, Conseiller délégué aux moyens généraux rappelle que le budget doit être 
adopté conformément aux dispositions des articles L.2312-1 et suivants du Code général des 
collectivités territoriales (CGCT). 

 
Le budget annexe cinéma primitif 2025 fait suite au débat d’orientation budgétaire fondé sur 
le rapport d’orientations budgétaire qui s’est déroulé lors du conseil municipal du 24 février 
2025.  
 
Dans le prolongement de ce débat, le budget cinéma primitif 2025 s’établit selon les modalités 
présentées ci-après : 

 
- le budget est construit à partir de la nomenclature comptable M57 ; 
 
- le budget s’équilibre en dépenses et en recettes, en fonctionnement et en 
investissement, conformément aux données présentées dans les maquettes 
budgétaires, ci-annexées ; 
 
- le budget est voté par chapitre ; 
- le projet de budget a été présenté en commission des finances en date du 19 mars 
2025. 
 
 

Le budget annexe cinéma primitif 2025 s’établit comme suit : 
 
 

 Dépenses Recettes 

Fonctionnement 177 055,00 € 177 055,00 € 

Investissement 30 202,00 € 30 202,00 € 

 
 

Le détail du budget primitif figure dans la maquette budgétaire ci-annexés. 
 
Conformément aux possibilités offertes par la nomenclature M57, il est proposé au Conseil 
municipal de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de 
chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel et dans une 
limite fixée à 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections. 
En cas d’utilisation de cette délégation, le Maire informera l’Assemblée délibérante de ces 
mouvements lors de la séance la plus proche. 

 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil par 23 pour et 5 abstentions (A. Bertrand, J.Theureau, 
G.Courtial ,M.Dessenne ,JL.Campart) 
 

 

− ADOPTE le budget annexe cinéma primitif de l'exercice 2025 de la commune de 
Loriol-sur-Drôme, par chapitre, en section de fonctionnement et d'investissement 
proposé par Monsieur le Maire ; 
 

− DONNE à Monsieur le Maire, en tant que de besoin, délégation pour effectuer à 
l'intérieur de ces chapitres, tant en section d'investissement qu'en section de fonc-
tionnement, tout virement de crédit qui s'avérerait nécessaire ; 
 

− AUTORISE Monsieur le Maire, à l'intérieur de chaque section du budget principal, 
tant en investissement qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à 



chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de 
la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 
 

− AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute décision et à signer tout acte néces-
saire à l'application de la présente délibération. 

 

 
Arnaud BERTRAND salue le soutien de l’exécutif au cinéma pendant les années COVID. 
Il est important ce cinéma pour la culture et la qualité de la ville de Loriol, il aimerait qu’on soit 
plus ambitieux pour faire en sorte que les séances soient plus remplies, de se donner plus de 
moyens pour communiquer et développer l’offre culturelle de la commune. 
 
Emeline ZONTINI complète qu’il y a 3 télévisions d’information et un panneau lumineux place 
du champ de mars , il y a 7 000 flyers par an , on utilise tous les outils de communication et 



mouvements lors de la séance la plus proche. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil par 23 pour et 5 abstentions (A. Bertrand, J.Theureau, 
G.Courtial ,M.Dessenne ,JL.Campart) 
 

 

− ADOPTE le budget annexe lotissement primitif de l'exercice 2025 de la commune 
de Loriol-sur-Drôme, par chapitre, en section de fonctionnement et d'investisse-
ment proposé par Monsieur le Maire ; 
 

− DONNE à Monsieur le Maire, en tant que de besoin, délégation pour effectuer à 
l'intérieur de ces chapitres, tant en section d'investissement qu'en section de fonc-
tionnement, tout virement de crédit qui s'avérerait nécessaire ; 
 

− AUTORISE Monsieur le Maire, à l'intérieur de chaque section du budget principal, 
tant en investissement qu'en fonctionnement, tout virement de crédits de chapitre à 
chapitre qui s'avérerait nécessaire, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de 
la section considérée, à l'exclusion des dépenses de personnel ; 
 

− AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute décision et à signer tout acte néces-
saire à l'application de la présente délibération. 

 
 

50 - FINANCES ET COMMANDE PUBLIQUE – COMPTABILITÉ – BUDGET PRINCIPAL – 
REVISION ET MODIFICATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE 
PAIEMENT  
 

M. David VIGUIER, Conseiller délégué aux moyens généraux rappelle qu’il a été créé par 

délibération N°40 du 28 mars 2022 deux autorisations de programme pour les opérations 22-

01 Réhabilitation de l'Espace Festif René Clos et 22-02 Aménagement de la place du Champ 

de Mars et de ses abords - Tranche 1. Ces autorisations de programme ont été modifiées par 

délibérations N°48/03-04-2023, N°119/16-10-2023, N°128/20-11-2023, N°47/08-04-2024 et 

N°134/16-12-2024.  

Il indique que l’opération de Réhabilitation de l'Espace Festif René Clos est achevée et que 

l’ensemble des situations financières sont désormais acquittées pour un montant total de 850 

092,93 € TTC. 

Il rappelle également le cadre règlementaire des autorisations de programme – crédits de 

paiements (AP-CP). 

Les articles L.2311-3 et R.2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

disposent ainsi que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d’investissement 

peuvent comprendre des autorisations de programme (AP) et des crédits de paiement (CP). 

Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent 

être engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans 

limitation de durée jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées. 

Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 

durant l’exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 

autorisations de programme correspondantes. 

L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls 



crédits de paiement. 
La délibération N°134 du 16 décembre 2024 prévoyait : 

 

N°AP Intitulé de 
l'investissement 

Montant global 
de l'opération - 
Autorisation de 
programme AP 

- TTC 

Présentation des crédits de paiement des projets 
d'investissement du budget principal en TTC 

CP 2022 
réalisés 

CP 2023 
réalisé CP 2024 CP 2025 

22 01 

Réhabilitation de 
l'Espace Festif 
René Clos 850 092,93 €  54 966,89 €  560 126,04 €  235 000,00 €  

                                   
0 €  

22 02 

Aménagement de 
la place du Champ 
de Mars et de ses 
abords - tranche 1 2 417 728,00 €  37 056,00 €  158 698,02 €  1 490 000,00 €  731 973,98 €  

 
Il convient de réaliser le bilan des CP dépensés en 2024, de réviser et modifier l’AP-
CP 22 02 puis de clôturer l’AP-CP 22 01, l’opération étant terminée : 
 

N° AP Intitulé de 
l'investissement 

Montant global de 
l'opération - 

Autorisation de 
programme AP - 

TTC 

Présentation des crédits de paiement des projets 
d'investissement du budget principal en TTC 

CP 2022 
réalisés 

CP 2023 
réalisé 

CP 2024 
réalisés 

CP 2025 
 

22 01 
 

Réhabilitation de 
l'Espace Festif 
René Clos 

                             
842 908,47 €  54 966,89 €  560 126,04 €  227 815,54 €  Clôturée  

22 02 Aménagement de 
la place du Champ 
de Mars et de ses 
abords - tranche 1 2 452 872,64 €  37 056,00 €  158 698,02 €  1 477 118,62 €  780 000,00 €  

 
 

Les dépenses résultant des autorisations de programme sont financées à partir des crédits 
inscrits ou à inscrire au budget de la commune, selon les échéanciers ci-dessus, susceptibles 
de variation. 
Ces dépenses sont imputées sur les chapitres 20, 21, 23, selon la règlementation comptable 
en vigueur. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité par 23 pour et 5 abstentions (A. 
Bertrand, J.Theureau, G.Courtial ,M.Dessenne ,JL.Campart) 
 

− APPROUVE la clôture de l’autorisation de programme et de crédits de paiement 

(AP/CP) n°22 01, l’opération de réhabilitation de l'Espace Festif René Clos 

s’étant achevée en 2024 ; 

− APPROUVE la révision et la modification de l’autorisation de programme et de 

crédits de paiement (AP/CP) n°22 02 ; 

− AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant, à engager les dépenses des 

deux opérations précitées, à hauteur de l’autorisation de programme et à man-

dater les dépenses afférentes, 

− PRECISE que les crédits de paiement de 2025 ont été inscrits au budget principal 

primitif 2025. 



 

 

51 - RESSOURCES HUMAINES – ADHÉSION A LA CONVENTION UNIQUE RELATIVE 
AUX MISSIONS ET SERVICES FACULTATIFS DU CENTRE DE GESTION DE LA 
FONCTION PUBLIQUE DE LA DRÔME 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L. 452-1 à L. 452- 
 48, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique 
territoriale, 

Vu la délibération du conseil d’administration du CDG 26 n° 2025-02 du 
27 janvier 2025 approuvant les termes de la convention unique et son règlement annexe 
relatifs aux services et missions facultatifs du CDG 26, 

Vu la délibération du conseil d’administration du CDG 26 n° 2024-22 du 7 octobre 2024 
approuvant la grille tarifaire des missions et services facultatifs du CDG 26 à compter du 
01/01/2025, 

Vu la convention unique relative aux missions et services facultatifs du Centre de gestion de 
la Drôme, 

Vu le règlement général annexe de la convention unique, 

Considérant que le Code général de la fonction publique prévoit le contenu des missions 
facultatives que les Centres de gestion de la fonction publique territoriale sont autorisés à 
proposer aux collectivités affiliées ou non affiliées de leur département, 

Considérant que ces missions sont détaillées aux articles L. 452-40 et suivants de ce même 
code, que leur périmètre couvre notamment les activités de conseils et formations en matière 
d’hygiène et sécurité, de gestion du statut de la Fonction publique territoriale, de maintien 
dans l’emploi des personnels, d’application des règles relatives au régime de retraite 
CNRACL, 

Considérant que l’accès libre et révocable de la collectivité à ces missions optionnelles 
suppose néanmoins un accord préalable, 

Considérant que le CDG 26 en propose l’adhésion libre et éclairée au moyen d’un seul et 
même document, dénommé « convention unique », 

Considérant la possibilité pour le conseil d’administration de faire évoluer les tarifs des 
prestations et services annuellement, 

 

Considérant que la collectivité cocontractante n’est tenue que par les obligations et les 
sommes correspondant aux prestations de son libre choix, sélectionnées en annexes, sur 
production d’un formulaire, d’un bon de commande ou d’un bulletin d’inscription, 

Considérant, en conséquence, que la collectivité cocontractante n’a pas l’obligation de 
recourir à tous les services et missions facultatifs en adhérant à ladite convention, 

 
Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal à l’unanimité 
 

- DECIDE d’adhérer à la convention unique relative aux services et missions faculta-
tives du CDG26 ci-annexée ;  

 



- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit document cadre, ses éventuels 
avenants ainsi que les actes s’y rapportant (formulaires de demande d’intervention, 
bulletin d’adhésion, proposition d’intervention, etc…) 

 
 

52-AMENAGEMENT ET ECONOMIE – SUBVENTION EXCEPTIONNELLE GAULE 
LORIOLAISE 

 
Madame Marion DAVID, adjointe à l’aménagement et à l’économie, présente aux membres 
de l’assemblée communale la demande de l’association LA GAULE LORIOLAISE. 
Comme en 2024, l’association sollicite une subvention pour l’organisation de sa journée 
« Rivière propre » qui aura lieu le 3 mai 2025. Cette journée d’action de nettoyage bénévole a 
été coorganisée par la GAULE LORIOLAISE et l’ACCA de LORIOL.  
 
L’objectif de la journée était de ramasser collectivement et bénévolement des déchets le long 
de la rivière afin de préserver l’environnement et de redonner de l’attractivité à notre territoire. 
 
La commune souhaite vivement encourager ces actions bénévoles et encourage toutes les 
associations qui souhaiteraient mener de telles actions. C’est pourquoi, même si la journée 
est déjà passée, la commune renouvelle sa subvention comme en 2024. 
 
Ainsi, il est proposé l’attribution d’une subvention exceptionnelle qui permettra notamment de 
couvrir les frais liés à la fourniture du matériel nécessaire. 
 
Madame DAVID propose qu’une subvention exceptionnelle de 400,00€ soit versée.  
 
 
Après avoir délibéré, le Conseil municipal  à l’unanimité , 
 

- DECIDE d’attribuer au titre de l’exercice budgétaire 2025, une subvention excep-
tionnelle de 400,00€ à l’association de LA GAULE LORIOLAISE  

 
 

- AUTORISE M. le Maire à signer toutes pièces administratives et comptables rela-
tives au versement de cette subvention. 

 
Les dépenses correspondantes seront imputées au budget communal 2025 au chapitre 65 
en section dépenses de fonctionnement. 
 
Sylvain VAILLANT complète en remerciant et que c’est ouvert à tous et à toutes, même les 
enfants accompagnés d’un adulte, les enfants de Lovali  XV y participent on fera une action 
plus tard au château  et il y a une aide de la fédération de la chasse et de la pêche . 
 
Marie-José GAUCHER informe le nettoyage de la ville par le conseil municipal des enfants le 
1er mai. 
 

53 - SPORTS- SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES 
 

Monsieur VAILLANT Sylvain, conseiller délégué aux associations sportives présente à 
l’assemblée communale les propositions des subventions susceptibles d’être allouées aux 
associations sportives en 2025. 
 
Invité à délibérer sur ces propositions et après avoir examiné au cas par cas, chaque 
demande, 
 
Après avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité , 

 



- DECIDE d’attribuer au titre de l’exercice budgétaire 2025, les subventions suivantes : 
 

NOM DE L’ASSOCIATION SUBVENTION 2025 SUBVENTION 
2024 

AQUACLUB 350 €  350 € 

ABL BOULES 2 090 €  2 650 € 

CYRANGO 350 €                       350 € 

DANSE TWIRL CLUB LORIOL 720 € 920 € 

GROUPE OMNISPORT LORIOLAIS 
(GOL) 

9 460 € 10 000€ 

HANDISPORT 1 300 € 1 110 € 

HANDBALL CLUB LORIOLAIS 14 770 € 12 140 € 

JUDO CLUB 1 630 €  1 600 € 

LOVALI XV 11 590 € 11 810 € 

LES PETITS TAMIS LORIOLAIS 990 € 1 180 € 

VOLLEY 350 €  350 € 

TENNIS CLUB LORIOLAIS 1 700 €  2 000 € 

TEAM NATURE 350 €  350 € 

TRIATHLON VAL DE DROME 1 390 €  1 760 € 

USEP 3 460 €  3 760 € 

NINJUTSU VAL DE DRÔME 680 €  860 € 

OML 995 € 985 € 

OML SUBVENTION 
EXCEPTIONNELLE 

 4 000 €  4 000 € 

TOTAL 56 175 €  56 175 € 
 

Les dépenses correspondantes seront imputées au budget communal 2025 – article 6574 – 
section fonctionnement. 
Ghislain COURTIAL voulait faire une remarque sur les grilles pour les subventions mais c’est 
compliqué de faire bouger les lignes des grilles. 
 
Sylvain VAILLANT dit c’est en discussion pour une évolution de la grille, les subventions sont 
maintenues avec une même enveloppe que l’année dernière. Ce sont les associations à 
faire remonter à l’OML. 
Charles CHAPUIS dit que la grille a bien évoluée, elle est passée de 8 pages à 2 pages et 
les associations seront invitées à une prochaine réunion pour donner leur avis sur cette 
grille. 
 
54- AFFAIRES SCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES – SUBVENTIONS AUX 
ASSOCIATIONS EN LIEN AVEC LE SCOLAIRE 
 

Monsieur Riou, adjoint au Maire aux affaires scolaires et extrascolaires, présente à 
l’assemblée communale les propositions des subventions susceptibles d’être allouées aux 
associations en lien avec le scolaire. 
 
Invité à délibérer sur ces propositions et après avoir examiné au cas par cas, chaque 
demande,  
Après avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité , 

 

- DECIDE d’attribuer au titre de l’exercice budgétaire 2025, les subventions suivantes : 
 

NOM DE L’ASSOCIATION SUBVENTION 2025 

AMICALE LAIQUE 800 € 
FOYER SOCIO EDUCATIF DU 
COLLEGE 

1 500 € 

TOTAL 2 300 € 



 
Les dépenses correspondantes seront imputées au budget communal 2025 – article 
6574 – section fonctionnement. 

 

55 -  AFFAIRES SCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES- CREDITS SCOLAIRES 2024 – 
ECOLES PUBLIQUES ET PRIVEE 
 

Monsieur Riou, adjoint au Maire en charge des affaires scolaires et extrascolaires, rappelle 
aux membres de l’assemblée les enveloppes budgétaires versées en 2024, liées au 
fonctionnement des établissements scolaires de la commune. 
 
Pour les élèves de l’enseignement public et privé, Monsieur Riou présente pour l’année 
2025, un ensemble de propositions budgétaires. 
 
Après avoir délibéré sur les propositions, le Conseil municipal  à l’unanimité , 

 
- DECIDE d’accepter, pour l’année 2025, les crédits proposés à savoir : 
 
Pour les écoles publiques : 
 

  Fournitures scolaires et fonctionnement 66 euros par élève 

  Crédit direction 160 euros par école 

  Maître G - Rased 500 euros 

  Psychologue – Rased 500 euros 

  Maître E – Rased 500 euros 

Transport Ecole J Ferry (piscine, gymnases 
communaux) 

10 000 euros  

Projets scolaires (du type classe de neige, 
classe découverte, sorties à la journée pour 
les maternelles…) 

8000 euros  

 
Les dépenses correspondantes seront imputées au budget communal 2025 au chapitre 
011. 

 
Pour l’école privée St François (OGEC) : 

 

  1900 euros par élève « loriolais » de classe maternelle 
  850 euros par élève « loriolais » de classe élémentaire.  
 

Les dépenses correspondantes seront imputées au budget communal 2025, section 

fonctionnement au chapitre 65. 

 

56 - AMENAGEMENT ET ECONOMIE – IMMEUBLE MAISON DES ANCIENS :    BAIL A 
REHABILITATION AVEC SOLIHA 
 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la commune est propriétaire 
de l’ensemble de l’immeuble cadastré AD 399, communément appelé « Maison des anciens ». 
Ce bâtiment est actuellement composé de 9 appartements, du local de l’office de commerce 
accessibles depuis la grande rue et de locaux associatifs accessibles depuis la place du temple. 
Ce bâtiment est ancien et nécessite de nombreux travaux d’entretien et d’amélioration.  
 
Afin de rendre cet immeuble attractif et de proposer une offre de logement sociaux améliorée en 
centre-ville, la commune souhaite confier cette mission à SOLIHA Drôme, association privée au 



service de l’habitat.  
 
Le financement de ce type de réhabilitation complète implique pour SOLIHA de contracter un prêt 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. Ainsi la commune souhaite permettre à 
SOLIHA de réaliser cette opération, tout en conservant la propriété du bâti. Il conviendra pour ce 
faire, d’engager la signature d’un bail à réhabilitation couvrant les 82 années de remboursement 
par SOLIHA. 
 
La présente délibération a pour objet de valider le principe du bail à réhabilitation. Le travail entre 
la commune et SOLIHA se poursuivra dans les prochains mois afin de tenir compte des usages 
actuels du site et notamment : 

- Les activités commerciales et associatives (division en volume) 
- Les conditions de logement pendant les travaux des actuels locataires 
 

Les prochains mois seront donc dédiés à la préparation d’un projet opérationnel et à la rédaction 
du bail à réhabilitation. 
 
Ainsi,  
 
Considérant le besoin de proposer une nouvelle offre de logement locatifs sociaux en centre-ville 
de qualité, 
Considérant la nécessité de réhabiliter l’ensemble immobilier appartenant à la commune de 
Loriol-sur-Drôme, 
Considérant l’intérêt public d’une telle opération foncière, en faveur de la rénovation de l’habitat 
en centre ancien conformément aux attentes du programme Petites Villes de Demain, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité 

 
- DECIDE d’émettre un Avis favorable pour la conclusion d’un bail à réhabilitation avec 

SOLIHA Drôme dont les conditions restent à définir. Ce bail aura une durée de 82 

ans pour couvrir la durée du prêt foncier qui sera souscrit par SOLIHA auprès de la 

banque des territoires augmentée d’un délai de deux ans comme demandé par la 

caisse des dépôts et consignations. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à cette décision. 

Jean-Marc PEYRET demande quel sera le loyer après les travaux ? 
Charles CHAPUIS répond que le montant n’augmentera pas avec les aides, ce que SOLIHA 
leur a dit. 
Françoise BRUN ajoute que les occupants vont être déstabilisés car ils vont être déplacés 
pendant les travaux. Ces personnes vivent au centre-ville et doivent y rester. 
Mr le Maire dit qu’il faudra être vigilant mais les travaux sont urgents et propose à l’assemblée 
qui veut faire partie de la commission technique qui va être mise en place pour le suivi avec 
SOLIHA. 
Arnaud BERTRAND veut appuyer la remarque de Françoise BRUN qui est importante  
 
57 - CULTURE ET ANIMATIONS - SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS CULTURELLES, 
LOISIRS ET AUTRES 
 

Emeline ZONTINI, adjointe à la communication, culture et aux animations, présente aux 
membres de l’assemblée communale les propositions des montants de subventions 
susceptibles d’être alloués aux associations culturelles, loisirs et autres. 

 
 

NOM DE L’ASSOCIATION 2025 

ACTIONS CITOYENNES LORIOLAISE 150 € 



ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE 400€ 

BROK’N ZIK 700€ 

LA GAULE LORIOLAISE 300 € 

CLUB INFORMATIQUE LORIOLAIS 1 044€ 

CLUB PHOTO DE LORIOL 350€ 

COMITE DE JUMELAGE 1 000€ 

COMITE DES BOUVIERS 18 000€ 

COMPAGNIE ET POUR’TEMPS 300€ 

COS PERSONNEL COMMUNAL 5 185€ 

SOURCE DE VIE 500€ 

GRAIN DE SEL 1 000€ 

INDICE 2 ECOLE ET COMPAGNIE 2 000€ 

RERS 700€ 

LES CO-LOPINS 150€ 

ASSOCIATION FAMILIALE 1 000€ 

STUDIO-DANSE  500€ 

ACAIL 300€ 



David VIGUIER répond que c’est plus par contrainte budgétaire et ce n’est pas un choix 
définitif. 
Ghislain COURTIAL ajoute que les subventions sportives c’est une enveloppe globale, pour 
les subventions culturelles, on maintient par association et non pas une enveloppe globale. 
Emeline ZONTINI ajoute que 3 associations n’ont pas fait de demande et le COS a moins 
demandé. 
Ghislain COURTIAL ajoute que certaines associations ont demandé un petit peu plus et c’est 
pour cela qu’il parle d’enveloppe globale et de repartir la différence à celles qui demandaient 
plus. 
 
David VIGUIER complète en disant que les associations bénéficient d’aide matérielle. 
Mr le Maire entend leurs remarques et propose de s’y pencher dessus avec l’adjointe aux 
associations non-sportives car nos associations bénéficient de la gratuité des salles et on est 
là pour les accompagner sous plusieurs formes. 
Mme Catherine JACQUOT s’abstient car la subvention CRIRAD n’est pas reconduite. 
Katia CHANAL ajoute qu’il y a eu une réunion publique avec les acteurs du nucléaire de 
Cruas, personne ne s’est déplacée, on avait les interlocuteurs pour poser des questions et 
personne ne consulte les chiffres de la CRIRAAD  
 
58 - AMENAGEMENT ET ECONOMIE – ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU  VAL DE DROME 
EN BIOVALLEE : AVIS DE LA COMMUNE SUR LE PROJET ARRETE  
 

Madame Marion DAVID, Adjointe au Maire en charge de l’aménagement et de l’urbanisme, 
rappelle que le premier Plan Local d’Urbanisme Intercommunal a été arrêté en conseil 
communautaire le 29 janvier 2025. La commune est aujourd’hui sollicitée pour donner son 
avis en tant que Personne Publique Associée. 

 

Pour rappel, la commune a organisé un commission urbanisme élargie à tous les membres du 
conseil municipal en date du 17 mars 2025 afin de permettre les échanges nécessaires avant 
ce conseil municipal. Trois commissions urbanisme élargies ont été dédiées au PLUI : en 
décembre 2023, juillet 2024 et octobre 2024. Auxquelles s’ajoute la commission spéciale sur 
le Schéma de Cohérence territoriale en mars 2024. 
Ainsi, 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l’urbanisme ; 
Vu qu’en application de l’article 136-111 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès 
au Logement et un Urbanisme Rénové, depuis le 27 mars 2017, la compétence en matière de 
Plan Local d’Urbanisme a été transférée de plein droit aux EPCI et notamment à la 
Communauté de Communes du Val de Drôme (CCVD) ; 
Vu les délibérations du Conseil Communautaire de la CCVD, en date du 26 juin 2018, 
prescrivant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi), définissant les 
modalités de concertation, et fixant les modalités de la collaboration entre la Communauté de 
communes du Val de Drôme et ses communes membres ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la CCVD, en date du 25 février 2020, validant 
le diagnostic et l’état initial de l’environnement du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
(PLUi) ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la CCVD, en date du 2 juillet 2024, relative 
au débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi ; 
Vu la délibération du conseil communautaire, en date du 29 janvier 2025, approuvant le bilan 
de la concertation et arrêtant le projet de PLUi ; 
Vu le dossier d’arrêt du projet de PLUi du val de Drôme en Biovallée; 
 
CONSIDERANT qu’en application des modalités de collaborations avec les communes, le rôle 
de la conférence des maires a été renforcé et qu’entre 2019 et 2024, ont été réalisés : 

➢ 28 commissions d’urbanisme 



➢ 11 jours d’ateliers 

➢ 11 Conférences des maires 

  
CONSIDERANT que les modalités de concertation avec la population prescrites ont été 
respectées et qu’ainsi, entre 2019 et 2024, ont été organisés: 
➢ 17 réunions publiques  

➢ 4 ateliers 

➢ 1 réunion plènière de synthèse à Eurre 

  
CONSIDERANT que l’ensemble des pièces composant l’arrêt du projet de PLUi a été 
reçu en mairie, en date du 3 février 2025 ; 
 
CONSIDERANT qu’en application de l’article L153-15 du code de l’urbanisme, le projet 
arrêté doit être soumis, pour avis, aux conseils municipaux des communes membres de 
la CCVD et qu’en application des dispositions de l’article R153-5 du code de l’urbanisme, 
cet avis doit être rendu dans un délai de trois mois à compter de la réception du projet; 
 
CONSIDERANT que cet avis sera joint au dossier de PLUi arrêté tel qu’il a été transmis 
à la commune, en vue de l’enquête publique portant sur le projet de PLUi avec 
l’ensemble des avis recueillis au titre des consultations prévues en application des 
articles L153-16 et L153-17 du code de l’urbanisme; 
 
CONSIDERANT que conformément à l’article L153-19 du code de l’urbanisme, le 
président de la CCVD soumettra le PLUi arrêté à enquête publique, une fois que tous 
les avis auront été recueillis. 
 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité  
 
 
DECIDE d’émettre un Avis favorable sous réserve de modifications sur le projet de PLUi 
arrêté en date du 29 janvier 2025 par le Conseil Communautaire de la CCVD. 
L’ensemble des modifications demandées sont les suivantes : 
  

SUR LE PLAN DE ZONAGE :  
- Erreur matérielle : Des Espaces boisés classés de l’ancien PLU n’ont pas été remis sur le nou-

veau plan 

- Erreur matérielle : Parcelle ZM 884 : modification de la limite de la zone UR7 afin d’intégrer 
la superficie en rouge. 

 

 



- Erreur matérielle : Parcelle ZX 703  / modification de la limite de la zone UR7 afin d’intégrer 
la superficie en rouge 

-  

 



 
- Erreur matérielle : Parcelles ZM 510 et ZM 511 : suppression de la surface de jardin sur la su-

perficie en rouge 

-  

 
- Demande non prise en compte sur le plan : Gare, absence de l’emplacement réservé pour créa-

tion de parking, en rouge sur le plan ci-dessous. 

-  

 

- Demande non prise en compte : protection des linéaires commerciaux 



- 



 
- ERREUR matérielle / incohérence entre certains termes entre le règlement écrit et le règlement graphique 

Bosquet et parcs publics / espaces remarquables à protéger. En ce qui concerne la commune de Loriol, ces 

espaces font référence aux espaces de résiliences du ScoT. Nous souhaiterions que ce terme apparaisse dans 

les règlements à la place de bosquets et parcs publics. 

 

Eléments issus du règlement écrit :  

 
Eléments issus du règlement graphique :  

 
 



 

SUR LES OAP :  
OAP BUFFON : 
Erreur matérielle : la densité cible est de 10 logements par hectare. 
Pour assurer la réalisation de cette OAP, plusieurs éléments sont à prendre en compte. 

- Obligation de clôture perméable afin d’assurer l’écoulement des eaux pluviales 

- Création d’un emplacement réservé au début de l’impasse Buffon permettant la création d’une voie de des-
serte d’au moins 5mètres de large accompagnée d’un cheminement piéton soit environ 6m50 de large selon 
l’image jointe. Actuellement, l’impasse fait moins de 4 mètres de large. 

 

 
 



 
OAP CHAMP DE MARS 
La gare est un bâtiment qui peut accueillir une activité commerciale hors de la zone UC mais à proximité. Nous 
demandons à ce que sur l’OAP la gare soit identifiée comme pouvant accueillir tout type d’activité commerciale. 
 
OAP ECOQUARTIER 
Le lotissement clos loriot est contraint par le passage du réseau de chaleur privé de Drôme Aménagement 
Habitat (DAH). Pour pallier à ces contraintes techniques, l’implantation des constructions sur les parcelles 
situées à l’Est doit être réduite à 1m. 

 
 

 

 

La présente délibération sera transmise à la CCVD pour être intégrée au dossier d’enquête publique. 
 
 

 
QUESTIONS DIVERSES : 
 
Ghislain COURTIAL demande quelles seront les retombées de la course cycliste. Elle commence à 11h et 
finit à 17h et couterait 17 000 € ? 
Mr le Maire souhaite être transparent, la prévision serait de 7500 €. C’est une course contre la montre 
européenne avec tous les champions du monde de cyclisme, le conseil de la Drôme et de l’Ardèche qui 
financent et l Etat aussi. C’est pour cela que ça coutera plus chère car nos services vont être très sollicités. 
Il y a un gain économique pour notre secteur et un gain d’information pour faire connaitre nos communes. 
Il y aura un blocage de la circulation, c’est toute une organisation. 
Arnaud BERTRAND revient sur le conseil de ce jour étant la fin d’un long travail des services et demande la 
publication des indemnités des élus est obligatoire et sensé être publié. 
Claude AURIAS rappelle que l’indemnité n’a pas changé depuis longtemps et cela sera bien-sûr fournie. 
Jean-Marc PEYRET rappelle que la commission extra-municipale voirie sera le 17 avril en mairie salle du 
conseil. 
 
 
 



 
Monsieur le Maire clôt la séance à 21h45. 
 
Il informe l’assemblée que le prochain conseil municipal aura lieu le 19 mai et donne la parole au public. 
 
Mme LIOTARD résidente à Loriol au Clos Loriot, qui s’y trouve bien aujourd’hui prend la parole et dit qu’il est 
arrivé à leur connaissance la construction d’un bâtiment culturelle et cultuelle devant leur maison. Elle 
voudrait en savoir plus. 
Monsieur le Maire doit recevoir le samedi 12 avril les administrés concernés et répond que l’association la 
Maladière occupe actuellement un appartement dans l’immeuble DAH pour prier depuis 1998 qui est 
considéré comme un ERP (établissement recevant du public). 
L’association devait acheter un terrain chemin st Catherine et n’aurait pu construire car zone inondable donc 
ils nous ont demandé si on avait un terrain et on avait un vers les jardins familiaux mais à ce jour rien n’est 
fait. 
C’est l’association qui finance totalement si par ailleurs le terrain leur sera vendu, il doit rendre leur projet qui 
sera étudier et reste ouvert .il faut un équilibre pour vivre ensemble et il n’y a aucune délibération au sujet de 
l’association. 
Mr AOUSTET se dit représentant des administrés et présente une page internet concernant l’association la 
Maladière avec un appel au don. 
Mr le Maire demande à Mr AOUSTET de lui envoyer et lors de leur rencontre du 12 avril, il répondra à toutes 
les questions en toute transparence et prendra acte de leurs remarques et comprend leur inquiétude. 
La seule délibération passée est le déclassement du terrain. 
Arnaud BERTRAND complète qu’on peut avoir des avis divergents mais il confirme qu’il y a eu d’un 
déclassement du terrain et qu’il tient à rassurer l’assistance qu’i n’y a rien de fait à ce jour. 
Mr le Maire et les services compétents sont attentifs à ce projet et le conseil municipal est très attentif aussi, 
il y a un règlement le conseil municipal est un organe délibérant. 
Mme LIOTARD ne met pas en doute la parole de la municipalité. Monsieur le Maire les attend le 12 avril à la 
mairie en salle du conseil. 
Une administrée demande où on en est pour les médecins généralistes à ce jour ? 
Monsieur le Maire répond qu’il y a plus de 400 familles sans médecins sur la commune. Nous avons de 
élèves internes qui viennent et on essaie de les attirer, de leur faire des propositions mais préfère travailler 
aux urgences. Mais on travaille sur le sujet. 
 
 
 
 
 Mr le Maire        Le secrétaire 
 Claude AURIAS        C.CHAPUIS 
 
 
 


